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Enjeux de la protestation contre des caricatures dites anti-islamiques
Par mes modestes moyens, je voudrais évoquer ici quelques éléments qui seraient liés à cette affaire et semblent concerner mes préoccupations géopolitiques.

Primo, les desseins en question auraient été produits dans un contexte d’extrême droite et de xénophobie prononcé au Danemark, ce qui en désignerait directement les bénéficiaires locaux, tant danois de souche que de « prédicateurs musulmans » locaux. Je suis frappé combien les réactions sont « préparées » et « accompagnées » à la l’Orientalisme d’Edward Said et l’Occidentalisme qui en découle.
Secundo, dans les pays musulmans, la plupart des gouvernements peu démocratiques ne semblent guère avoir de l’intérêt de véritablement susciter la protestation qui risque de tourner contre eux-mêmes. La preuve en pourrait être la répression parfois brutale par-ci par-là. Il y en a, selon moi, une exception et ce sont l’Iran, ainsi que peut-être son allié la Syrie ou encore certains régimes particulièrement autoritaires momentanément en difficulté. Appuyé à présent par l’UE, les EUA soumettent la Syrie et l’Iran à des pressions variables depuis un certain temps, contre lesquelles ces pays réagiraient de cette façon. En ont-ils la possibilité ? D’après moi, la réponse est affirmative, car les moyens de communications actuels le permettent sans effort particulier et si le terrain est fertile (voir le premier point). Pourquoi la protestation s’enclenche quatre mois après la publication des desseins ? La réponse pourrait en être que le moment serait particulièrement bienvenu lorsque l’Iran pour l’affaire nucléaire et la Syrie à propos de l’assassinat d’un premier ministre libanais se trouvent devant le Conseil de sécurité. 
Tertio, les rapports continuent à être tendu entre les différentes fractions du pouvoir en Iran comme en témoignent les violences à mi février 2006 dans la ville dite sainte de Qom où une maison des Soufis a été détruite, leur approbation par le gouverneur local et leur condamnation publique par d’autres. Le « guide » a aussi calmé le jeu en faisant allusion aux exagérations nationalistes du président de la république. L’ancien président Khatami est réapparu et il n’y pas de jours où on ne le voit pas à la TV national. Les manifestations renforcent peut-être les uns au détriment les autres.
Quarto, il est frappant d’observer que dans les pays balkaniques où presque dix millions de musulmans vivent depuis des siècles, le mouvement de protestation est quasi nul. Ceci pourrait s’expliquer bien entendu à la fois par leur sécularisation avancée, par leur position souvent minoritaire et par leur non identification aux affaires arabo-musulmanes. Le calme relatif en Turquie est aussi assez frappant (voir NZZ, 7, 9 & 20. 2.2006).
Quinto, des alliances se renforcent entre l’Iran et le Hamas palestinien, et se développent entre ce dernier et la Turquie qui affaibli celle traditionnelle entre Israël et la Turquie. Deux raisons se prévaleraient : la méfiance d’Ankara à l’égard des abus israéliens contre les Palestiniens en majeure partie musulmans et la coopération évidente entre Israël et les autorités de Kurdistan irakien. Mais, les EUA gardent la possibilité de bombarder l’Iran à partir de leurs bases en Afghanistan, Irak, Qatar, Oman ou Diego Garcia, ou encore de leurs flottes maritimes dans les parages, mais la Turquie aurait émis des objections à l’utilisation de son territoire.
Voici encore des considérations significatives :

Une manifestation de tous les démocrates pour dépasser les caricatures et les simplismes 9 février 2006, pour etopia, Eric Biérin et Christophe Derenne : « L’affaire des caricatures du prophète Mahomet a fini par prendre une dimension mondiale, et c’est peu dire que cet élargissement planétaire ne contribue malheureusement pas jusqu’ici à apaiser les tensions, ni même à éclaircir les enjeux. Le risque est grand au contraire de voir s’affronter des partis pris et des simplismes, de voir se percuter des vérités partielles exprimées d’autant plus violemment qu’elles se vivraient comme inconciliables. Au terme d’un tel scénario, seuls les tenants de la terreur entre communautés seraient gagnants. Il est grand temps que l’hyperémotion cède le pas au calme et à la volonté de dialogue, le désir de compréhension mutuelle doit prévaloir sur les procès d’intention.

Pour rassembler toutes les bonnes volontés et ne pas abandonner le terrain à l’expression des seuls extrémismes, c’est l’ensemble des organisations démocratiques qui doit appeler à une manifestation pour la paix, le respect, le dialogue, la liberté, la démocratie et le vivre ensemble dans notre pays. Cette manifestation doit être ouverte à toutes les personnes résidant en Belgique qui se reconnaissent dans ces valeurs. Pour dépasser les caricatures et les simplismes, et pour qu’extrême droite et intégrisme ne profitent pas d’un conflit de sourds qu’ils alimentent conjointement de leur haine, il est temps de montrer que nous voulons nous entendre : tous les démocrates, quelle que soit leur origine, doivent aujourd’hui s’associer dans cette démarche. Nous voulons réfléchir pour comprendre, pas réfléchir à la meilleure manière d’avoir raison. »

Par ailleurs, vers le l0 février dernier, une observatrice attentive résidant au Caire a envoyé le commentaire suivant : « Dans un premier moment, le gouvernement égyptien, comme tous les régimes arabes, en soutenu en sous main les manifestations d’indignation. Celles-ci se sont transformées en discours de haine, voire d’appel au meurtre dans les mosquées pourtant strictement contrôlées par la sécurité d’état qui connaît la teneur de toutes les prêches. Cette haine externalisée tombe à point pour le régime qui, après les élections, a besoin de se jaucher à la victoire des frères musulmans, et de détourner quelque peu l’attention des mécontentements que ses réformes peu prometteuses  sur le plan social, risquent de provoquer. 

Et puis, l’accident de bateau qui a fait près de 1.000 morts n’a pas d’explication raisonnable, et malgré un block out total de l’information, les familles touchées manifestent. Mais voilà que la colère prend des tournures qui risquent d’être gênantes ou d’amener un accident – les appels au meurtre des danois qui ont dû être transmis dans quelques mosquées, pourraient être suivies d’effet… 
La tension monde, et les manifestations, même si elles ne sont pas visibles car la ville est grande, se multiplient dans plusieurs quartiers. Hier, le quartier de l’ambassade danoise, près duquel j’étais en réunion, a été bouclé.  Les collègues égyptiennes avec qui nous discutons ne comprennent pas l’injure faite aux croyants, mais dès qu’une discussion un peu serrée s’engage, elle déborde tant sur la politique interne que sur l’ensemble de la question du Proche Orient, l’Iran, la Syrie, la Palestine et l’attitude provocante ou faible de l’Occident dans ces pays. Il y a entre ces peuples et nous un énorme réservoir d’incompréhensions, de frustrations, de sentiment d’être méprisé, mal compris, mal aimé. Et tout cela déborde aujourd’hui, par l’étincelle d’un petit incident qui s’est produit en septembre dernier, mais ré-emergé en janvier 2006, avant que les maladresses successives (publication par d’autres journaux des dessins incriminés) n’alimentent un feu qui ne demandait qu’à prendre de l’ampleur. »

Le 26 février, le mari de l’observatrice attentive résidant au Caire souligne ce qui suit : « Plusieurs caractéristiques me frappaient. Primo, les commentateurs disaient analyser la situation arabe et musulmane, mais se gardaient bien de travailler sur l’amplification donnée, par toute cette montée des tensions, à une initiative, en Europe, d’un journal de droite qui est ouvertement raciste et antimusulman. Secundo, beaucoup de commentaires savaient parler aussi des tensions dans l’Islam, mais tout en ayant un discours plus constant qui suggère que l’Islam est un bloc. Tertio, je constate que beaucoup de commentaires s’affinent sur les situations par pays, mais ont peu de réflexions sur les articulations d’ensemble des ces réactions nationales. Quarto, la plupart des commentaires semblent croire que ces réactions musulmanes sont amplifiées par quelques manipulateurs habiles et indaguent fort peu, à mon avis, pour voir pourquoi les succès de ces ‘manipulateurs’ sont si grands.

Enfin quinto, je suis frappé comme beaucoup de ces commentaires sur l’international sont passées au prisme du diagnostic diplomatique. Pour le dire autrement, quand nous voyons des commentaires sur les effets du chômage au Borinage, il y a souvent tentative de scruter les divers aspects de cette réalité. Quand on parle d’une dynamique politico-religieuse au Moyen Orient, on le fait dans une autre chronique que la guerre en Irak, la victoire du Hamas aux élections, l’Iran au conseil de Sécurité… Bref on ne resitue pas le processus dans sa dynamique d’ensemble, mais on le scrute pour voir ses effets induits internationaux, y compris de commerce international, ou sur l’immigration musulmane en Europe. » 

Les PECO 
Bel effort pour sauvegarder la souveraineté de la Pologne : multiplication des bases militaires américaines
Extrait d’un entretien avec Lech Kaczynski in : Le Figaro, 24.2.2006 :
Question : Où en est le projet d’installation sur le territoire polonais d’une base de missiles antimissiles américaines ?

Réponse : Tout ce je peux dire, c’est que nous en sommes à une étape préliminaire qui prête beaucoup à discussion.
La réalité et le risque possible de pollution massive occasionnée par des mines d’or en Hongrie
On se rappellera que, dans les pays entourant la Hongrie, les groupes canadiens de mines multiplient des investissements. Les groupes cités sont notamment Rosia Montana Gold Corporation, Gabriels Resources Ltd. et Tournigan Gold Corporations. Ces groupes visent à obtenir le droit d’exploitation des nouvelles mines d’or en Roumanie (Rosia Montana) ou en Slovaquie (Blehov et Kremnica nad zlato). Les mines actuelles comme futures sont exploitées à ciel ouvert et avec une technologie utilisant massivement la cyanure. Deux mines fonctionnent déjà, l’une au nord-ouest de la Roumanie (Baia Mare) et l’autre en Ukraine transcarpatique (Slatina). 
L’ennui en est double. Il existe de démolition importante d’environnement et même dans certains cas de patrimoines culturels : des mines déjà exploitées à l’époque romain. Par ailleurs, toutes ces mines marchent actuellement ou fonctionneront près des fleuves qui sont affluents du Danube et de Tisza, deux cours d’eau traversant la Hongrie. En cas d’accident, un amalgame de cyanure est déversé dans ces fleuves. Celle au nord-ouest de la Roumanie a déjà connu cette sorte d’accidents et leurs conséquences ont été désastreuses, pas uniquement mais principalement en Hongrie.
Les structures des partis donnent des campagnes et résultats électoraux différents
En avril et en juin prochain respectivement, la Hongrie et la Slovaquie votent pour le renouveler leurs parlements. Dans le premier, deux grands partis se sont structurés en ne laissant pratiquement la place qu’à deux petits autres dont les seules chances consiste à être accepté comme soutien à un grand. Cette structure semble conduire à des campagnes électorales particulièrement virulentes, parsemées des promesses intenables. Dans le second, 7-8 partis significatifs se trouvent en concurrence et sont susceptibles d’obtenir plus que 5% des votes nécessaires pour entrer au Parlement. Des coalitions instables en résultent, mais qui admettent une meilleure représentation des minorités, notamment hongroise.
Une union douanière dans les BAlkans ?
Danas :UE-Balkans : quelle identité pour l’espace post-yougoslave au sein de l’UE ? Par Dragan Bisenic, Traduit par Persa Aligrudic pour Courrier des Balkans ; Publié le 11 février 2006

La proposition de Bruxelles voulant que les pays des Balkans occidentaux forment d’abord une union douanière avant qu’elles ne deviennent membres de l’Union européenne, a de nouveau excité les esprits des pays de l’ex-Yougoslavie. Cela leur rappelle leur précédente union dont l’éclatement a entraîné de lourdes destructions et pertes et pour laquelle il n’existe pas de résultats très précis, à savoir si, historiquement, c’est une chose à abandonner pour toujours ou bien si cet héritage comporte des valeurs utiles pour l’avenir. Or, ce n’est pas la première fois que cette idée apparaît sous cette forme... En 1998, l’UE avait formulé son « approche régionale » aux pays de l’ex-Yougoslavie qui, devant l’évolution de la crise kosovare, s’est transformée en Pacte de stabilité ; après les changements survenus en Serbie, les démocrates-chrétiens allemands ont alors accepté le plan de leur dirigeant de la politique étrangère, Karl Lamers, appelé le plan Lamers. Son proche ami et collège Elmar Brok, actuellement président du Comité de la politique étrangère au Parlement européen, a poursuivi son soutien du plan Lamers, renforcé par l’arrivée des démocrates-chrétiens au pouvoir en Allemagne, dont les bases principales sont les exigences demandées aux Balkans occidentaux… 
Les représentants de la Slovénie et de la Croatie commençaient chaque discours en affirmant que la Yougoslavie était morte et qu’il n’y avait aucune possibilité qu’elle renaisse, tandis que les participants des pays occidentaux soulignaient au contraire que « les gouvernements viennent et s’en vont mais la géographie demeure ». Le représentant allemand a souligné que Bonn considérait que « le territoire yougoslave devrait être unifié en totalité » et que c’était la raison pour laquelle l’Allemagne « soutenait le rattachement de toutes les républiques yougoslaves à l’Union européenne ». Les représentants slovènes et croates disaient à chaque instant que c’était une chose absolument impossible et que la collaboration économique aussi exigeait « un consentement politique », à la suite de quoi l’ambassadeur britannique en Allemagne les avait averti que « les émotions politiques ne peuvent être utilisées comme un prétexte pour éviter une collaboration sur une base réciproquement profitable ».

Les dirigeants de l’ex-Yougoslavie ont de plus rejeté toute idée d’union douanière : « Nous craignons toute forme d’administration fédérale car cela a toujours été une forme cachée de la domination serbe », a déclaré le représentant croate, auquel s’est joint le Slovène qui s’est strictement opposé aux allégations comme quoi les « micro-pays » ne peuvent survivre, en donnant l’exemple du Danemark et de pays semblables… « Le monde voit la Yougoslavie comme un cas global et non pas comme un problème individuel de chaque république », a constaté un banquier, qui n’a pas manqué l’occasion de dire que « la création d’un nouveau marché commun sera indispensable »…

La question du Kosovo

Putin findet wie meist die richtigen Worte, in: 1. Februar 2006, NZZ (extraits concernant : Kosovo und der Kaukasus)

Zu Zentralasien erklärte der Kreml-Chef dezidiert, Moskau wolle kein zweites Afghanistan in der Region. Gewünscht sei Evolution in Richtung demokratischer Werte, nicht Revolution. Mit Blick auf das Massaker in der usbekischen Stadt Andischan im vergangenen Mai sagte Putin, Russland wisse genau, wo, wann und in welchem Mass die Rädelsführer der Ereignisse in Andischan ausgebildet worden seien. Usbekistan habe zwar eine Reihe von Problemen, doch dürfe man trotzdem nicht zulassen, dass die Stabilität dieses Landes unterminiert werde. Für die frostigen Beziehungen zu Georgien machte Putin allein die Führung in Tbilissi verantwortlich. Während russische Techniker Tag und Nacht und bei Temperaturen von gegen minus 30 Grad die Erdgas-Pipeline repariert hätten, welche Unbekannte zuvor im Nordkaukasus in die Luft gesprengt hatten, habe man aus Tbilissi nur Beleidigungen zu hören bekommen. Aufhorchen liess Putins Parallele zwischen Kosovo und den separatistischen Regionen im Südkaukasus. Wer für die völlige Unabhängigkeit Kosovos argumentiere, dürfe das Gleiche den Südosseten und den Abchasen nicht vorenthalten, meinte Putin warnend.

En ce qui concerne le débat à propos du statut futur du Kosovo, un article paru dans le Wall Street Journal du 10.1.2006 est contribution significative pour éclairer les données du problème et les solutions envisageables. L’auteur en est Alex N. Grigor’ev sous le titre « Debalkanizing the Balkans ». Par une déclaration inattendue, le Président russe Vladimir Poutine a relié la résolution du statut du Kosovo avec les conflits de la région caucasienne, laissant abasourdis les membres du Groupe de contact qui étaient réunis en même temps à Londres pour parler du Kosovo. Selon le Kremlin, si le Kosovo devient indépendant, pourquoi pas l'Abkhazie, l'Ossétie du Sud ou même la Transnistrie ?
Autres informations des Balkans, notamment à propos de la corruption
Au Kosovo, il y a un boom des sectes évangéliques, d’après Suzana Bytyqi du Courrier des Balkans. Le phénomène des conversions, en nette augmentation de la fin de la dernière guerre, touche surtout des jeunes, issus des traditions catholique ou musulmane. Les responsables musulmans dénoncent la tolérance dont jouissent les sectes protestantes. La ‘Communauté du Peuple de Dieu’, fondée en 1984, est la plus ancienne des 27 communautés protestantes au Kosovo. Vingt d’entre elles ont été fondées après la guerre. Ces six dernières années, il est en augmentation. Des raisons en sont fort différentes : faible formation religieuse antérieure, propagande et subversion par l’argent, recherches d’identités, etc. On ne peut pas manquer d’observer que la pénétration de toute puissance colonisatrice était toujours accompagnée par les missionnaires du même pays. C’est le tour des Américains depuis la fin du 19e siècle : d’abord en Amérique centrale, puis sud pour s’étendre dans d’autres contrées dans le monde telles qu’aujourd’hui l’Afrique et certains pays balkaniques.
Le Centre de Recherche et de Documentation de Sarajevo publiera en mars la liste des victimes de la guerre de 1992-1995 en Bosnie-Herzégovine. Un projet qui «n'en finira jamais», d'après Mirsad Tokaca, le directeur du centre. Le nombre des victimes identifiées est d'environ 100 000, loin des 200 000 morts souvent annoncés
Miroslav Lajcak, envoyé du Haut Représentant de l'Union européenne à Monténégro, est, à mi février 2006, venu présenter à Podgorica la position commune de l'UE sur les différents points touchant l'organisation du référendum concernant le statut future du pays: mode de calcul de la majorité qualifiée, question posée et date. La date retenue sera le 21 mai 2006 pour le référendum et l’indépendance ne sera acquise que si 55% des votants l’approuvent. Les élections locales doivent avoir lieu avant le 30 avril 2006. En Voivodine en Serbie, si des cours en hongrois sont, théoriquement, proposés aux minorités hongroises de la région, dans les faits, le nombre d'élèves ne cesse de diminuer. Les raisons : de moins en moins d'enseignants et une baisse de la natalité.
Tant la Roumanie que la Bulgarie donnent l’impression de vouloir combattre la corruption, notamment judiciaire, en nommant chacune un procureur en chef énergique. Les opérations d’une grande visibilité ont tout de suite été lancées. Selon moi, la corruption existe puissamment dans ces pays depuis l’établissement et surtout le pourrissement du régime ottoman entre le 16e et le 20e siècles. Ni ce régime, ni les régimes autoritaires depuis la première mondiale n’ont pas permis de la mise en place des fonctions étatiques de base. Depuis des années 1980, l’expansion du capitalisme vers ces pays n’arrangeait évidemment rien.
Le gouvernement bulgare rédige ainsi une liste noire des sociétés corrompues, qui ne pourront plus participer aux appels d'offres pour les commandes publiques. Des sanctions beaucoup plus lourdes sont également prévues pour les fonctionnaires et les politiciens corrompus. La lutte contre la corruption est une exigence de Bruxelles, alors que l'échéance de l'intégration européenne de Bulgarie se rapproche. Est-ce la gesticulation politique ou peut-être une réforme réelle sous la pression de l’UE dont les effets seraient sensibles à long terme?

Au début de février 2006, un scandale enflamme litéralement l’opinion publique en Roumanie contre la „loyauté excessive” du gouvernement à l’égard des EUA. L’évenement qui est à l’origine de cet évenement est le suivant. En décembre 2004, un membre bien connu d’un orchestre de rock est accidentellement tué par un militaire américain soulé qui n’avait pas respecté un signal STOP. L’américain est immédiatement évacué vers son pays d’origine, comme cela s’est déjà fait par exemple en Italie dans un cas similaire et, contrairement aux promesses de Washington, n’est pas condamné. Cet incident s’inscrit dans l’autre débat qui concerne l’usage éventuel des prisons roumains par le CIA. Le rapatriment du soldat découle par contre de l’immunuté des Américains en vertue de l’accord signé entre les deux pays ne 2003.
La tension monte entre la Slovénie et la Croatie sur la question des frontières maritimes. Forte de son statut européen, la Slovénie augmente la pression sur Zagreb en revendiquant l'ensemble du Golfe de Piran et une bande longeant l'Istrie croate. Le gouvernement croate en appelle à un arbitrage international. Mais à Bruxelles, le silence devient assourdissant.
L’approvisionnement énergétique
TBT, 25.01.2006: Kazakhs, Poles step up lobbying efforts. Executives from Poland’s PKN Orlen and Kazakhstan’s KazMunayGaz have intensified their efforts to sway Lithuania’s leadership in the run-up to the application deadline for the sale of Mazeikiu Nafta, the Baltics’ only oil refinery complex.
De son côté, Gazprom vise à augmenter sa part dans la société moldave Moldovagaz de plus de 50% en s’appropriant les 13,44% appartenant à la Transnistri, partie de la République moldave sécessionniste. 

La Hongrie négocie, un peu tous azimuts, à propos de deux gazoducs à construire: l’un de la mer Adriatique vers la Slovénie, la Hongrie et l’Autriche, l’autre, appelé le Projet Nabucco, amènerait le gaz iranien à travers la Turquie, les Balkans et la Hongrie  pour aboutir en Autriche. Pour ce dernier projet, sous une forme peu vague, la Russie serait aussi intéressée.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

L’Ukraine, faut-il l’intégrer à l’UE ou à l’OTAN ?
Avant les pays de la Caucasie méridionale, c’est bien l’Ukraine qui à présent est l’enjeu géopolitique prioritaire dans la partie occidentale de l’Eurasie. La raison essentielle en est évidemment les aléas des alliances russo-américaine et euro-russe. 
Sans vouloir s’appesantir ici sur la première, on peut mentionner le fait que depuis les années 1930 les EUA mènent un jeu subtile de « lutte et coopération » avec l’URSS ou la Russie. La preuve en est la collaboration pendant la deuxième guerre mondiale et l’antagonisme durant la « guerre froide », puis maintenant la collaboration ambiguë au niveau de leurs multinationales respectives et le grignotage dans les régions de « l’étranger proche russe » dont l’Ukraine. De sont côté, la Russie en est complice face au danger venant de l’Europe occidentale et de la Chine ou du Japon pour faire bref. Toutefois, elle tente en même temps de s’allier à l’UE et à la Chine ou, parfois, à l’Inde afin de constituer un noyau hégémonique en Eurasie.
Dans une optique plus limitée de l’Eurasie, l’Ukraine représente également une situation complexe. Pour des raisons fort variées, tant la France et la Turquie dans une perspective sécuritaire que le Royaume-Uni et l’Allemagne du point de vue plus économique tiennent beaucoup à des bonnes relations avec la Russie. Ont-ils d’ailleurs l’intérêt de voir l’Ukraine faire partie de l’UE, voire de l’OTAN, alors qu’une telle adhésion serait financièrement fort coûteuse et mécontenterait la Russie sans contrepartie significative ? 
Le 1er mars 2006, l’opposition ukrainienne plutôt « pro-russe » annonce d’avoir recueilli 4,5 millions de signatures afin de lancer un referendum sur l’opportunité du pays d’adhérer à l’OTAN contre laquelle cette opposition se bat. Rappelons ici que la constitution ukrainienne exclut la présence de militaires étrangers sur le territoire du pays. Cette prescription est évidemment peu respecter car les militaires russes sont installés au Crimée et les militaires américains sont nombreux dans le pays sous des prétextes divers.
Après l’échec de l’adoption du traité constitutionnel de l’UE, les pays membres de l’UE sont devenus assez prudents et souhaitent de ne pas trop bouleverser l’équilibre stratégique fragile, quel que soit les « souhaits » des EUA. D’ailleurs, on peut se demander si la Russie n’aurait-elle pas droit de vouloir maintenir des territoires quasi neutralisés entre l’UE ou l’OTAN ? Ne serait-elle pas dans l’intérêt de l’UE d’en assurer à la Russie ?
Dans la mesure où l’OTAN a pu servir au maintien des relations diplomatiques « régulées » entre les deux côtés de l’Atlantique, l’organisme avait, selon moi, un certain sens afin d’éviter la casse dangereuse, même dans des circonstances assez compliquées de ces dernières années : l’affaire américano-iraquienne ou les « agissements tolérés » de la CIA en territoire européen, par exemple. Or, cette logique semble dépassée depuis que les EUA ont établie des bases militaires en Roumanie, en évitant soigneusement et, surtout, ouvertement y impliquer l’OTAN, comme si Washington devenu néoconservateur ne supporterait aucun débat concernant leurs options géostratégiques. 
Ainsi l’enjeu de l’Ukraine devient indirectement l’enjeu de l’OTAN. A-t-elle réformable ? Pour quand un quartier général et un commandement en chef européens des forces militaires des et aux EUA afin de rééquilibrer militairement l’alliance ? Quand l’OTAN deviendra multilingue à l’instar des pratiques de l’armée unifiée de la Monarchie austro-hongroise
 pour assurer une meilleure transparence et gouvernance de l’alliance ? Est-il admissible encore de la transformer d’une alliance défensive en alliance offensive « hors-zone », sans contrôle démocratique ?
 
Kiewer Pirouetten im Gas-Disput mit Moskau Präsident Juschtschenko verlangt Klarheit über das Geschäft, in: NZZ, 18.2.2006 (extraits).
Der ukrainische Präsident Juschtschenko ist von seiner positiven Einschätzung des Gas-Abkommens zwischen Kiew und Moskau abgerückt und fordert mehr Transparenz. Finanzminister Pynsenyk hat einen angeblich wahlkampfbedingten Urlaub angetreten. Der Disput zwischen Kiew und Moskau über den Preis des Gases, den der russische Monopolist Gazprom der Ukraine berechnet, hat inzwischen auch die Positionsbezüge hoher Politiker zu einem extrem flüchtigen Gut werden lassen. Mitte der Woche verkündete der ukrainische Präsident Wiktor Juschtschenko, der das Anfang Jahr abgeschlossene Abkommen zunächst in den höchsten Tönen gelobt hatte, auch er verlange Klarheit über den von Kiew und Moskau paritätisch eingesetzten Zwischenhändler RosUkrEnergo, der mit der Verteilung des importierten Gases beauftragt worden ist. Juschtschenko übernahm damit die Kritik eines Grossteils des ukrainischen Parlaments, Moskaus und der EU. Sowohl in Kiew als auch in Brüssel hatte man sich an der Tatsache gestossen, dass niemand genau zu wissen scheint, wer auf ukrainischer Seite im Zwischenhandel das Sagen hat. 

Mafioser Drahtzieher? 

Der Anfang Jahr unterzeichnete Deal zwischen der nationalen ukrainischen Gasfirma Naftogas Ukrainy und Gazprom stipuliert, dass Gazprom zunächst Gas zu einem Preis von 230 $ pro 1000 m3 an den Zwischenhändler RosUkrEnergo verkauft. Diese Firma, die hälftig Gazprom und der österreichischen Raiffeisen Zentralbank gehört, verkauft dann ihrerseits eine Mischung aus russischem und zentralasiatischem Gas zu einem Preis von 95 $ pro 1000 m3 an die Ukraine weiter. Laut hohen ukrainischen Beamten vertritt Raiffeisen private, meist ukrainische Investoren, deren Identität unbekannt ist. Bereits im Januar war Juschtschenko öffentlich aufgefordert worden, mehr Angaben über die Struktur von RosUkrEnergo zu machen und Informationen über die Rolle zu liefern, die der bekannte, in den Vereinigten Staaten wegen Geldwäscherei gesuchte Semion Mohylewitsch im Joint Venture spielt. 

Laut Angaben von Insidern hat der Weltbürger Mohylewitsch - er besitzt die russische, die ukrainische, die israelische und die ungarische Staatsbürgerschaft - massgeblichen Einfluss auf RosUkrEnergo. Der Konflikt um diesen Zwischenhändler schädige die finanzielle Reputation der Ukraine, liess Juschtschenko nun verlauten. Ins gleiche Horn hatte unlängst Präsident Putin gestossen. Er monierte, die Eigentümerstruktur von RosUkrEnergo werfe Fragen auf, und überhaupt sei der seltsame Mittler auf Insistieren Kiews ins Spiel gebracht worden. 

Im Kabinett von Ministerpräsident Juri Jechanurow scheint man die Intervention des Staatschefs nicht sonderlich zu schätzen. Alle Informationen, die es über RosUkrEnergo gebe, seien bereits veröffentlicht, sagte patzig der Energieminister Iwan Platschkow. Jechanurow, augenscheinlich über Putins Worte beleidigt, ging in die Offensive und verkündete resolut, die Ukraine brauche überhaupt keinen Zwischenhändler. Der ukrainische Regierungschef hatte bereits letzte Woche zu Protokoll gegeben, die Ukraine sei bereit, Teile des Gas-Abkommens oder, falls nötig, auch den ganzen Vertrag zurückzunehmen. Die Kehrtwende Juschtschenkos und seines Regierungschefs sind nur innenpolitisch zu verstehen. Bei Lichte betrachtet ist der Ukraine mit dem so stark beanstandeten Vertrag gewiss kein schlechter Deal gelungen - der Vorzugspreis von 50 $ pro 1000 m3, den Kiew bisher gezahlt hatte, war unrealistisch und nicht zu halten, und angesichts der internationalen Marktlage wirkt der Preis von 95 $ pro 1000 m3 immer noch sehr vorteilhaft. Doch die Wahlen stehen bevor, und da zählt das Argument, dass es für das Land längerfristig sogar von Vorteil wäre, wenn es Weltmarktpreise zahlte, natürlich nicht. Das Gefühl, Russland auf Gedeih und Verderb ausgeliefert zu sein, peitscht die Emotionen hoch, was nicht ohne Auswirkungen auf das Kabinett bleibt… 

Der Turkmenbaschi in der Offensive 

Ein Fragezeichen hinter die Energieversorgung der Ukraine setzt auch die aus Aschchabad eingetroffene Meldung, in Turkmenistan werde eine Erhöhung der Gaspreise erwogen. Turkmenisches Gas ist der Faktor, der bisher als einziger etwas zur Erklärung der wundersamen Verbilligung der ukrainischen Gasimporte - von einem Kaufpreis von 230 $ zu einem Verkaufspreis von 95 $ pro 1000 m3 - beitragen konnte. Offensichtlich hat nun aber auch der «Turkmenbaschi», Turkmenistans diktatorischer Staatschef Saparmurat Nijasow, gemerkt, dass für ihn eigentlich keine Veranlassung besteht, die Ukraine mit spottbilligem Gas zu subventionieren. Nicht dass die Rechnung mit der Beimischung turkmenischen Gases aufgegangen wäre: Der Verkaufspreis von 95 $ wäre damit immer noch nicht völlig erklärt gewesen. Doch die Lieferungen aus den Steppen Mittelasiens hätten zumindest die Verluste für Gazprom und damit für Russland einigermassen im Rahmen gehalten. Laut Nijasow «könnte» - man bemüht noch immer den Konjunktiv im Einflussbereich Moskaus - der Preis für die Gasexporte nach der Ukraine demnächst von 65 $ auf 100 $ pro 1000 m3 erhöht werden. 
Offensive diplomatique roumaine pour rapprocher la Moldavie de l’Europe, Par Cosmin Popa, in : Adevarul, Traduit par Ramona Delcea, Publié dans la presse : 20 février 2006 (extraits).

« Les relations se réchauffent entre la Moldavie et la Roumanie. Bucarest multiplie les initiatives pour régler le dossier de la Transnistrie et rapprocher la Moldavie de l’Europe, en essayant de la séparer de son environnement post-soviétique. Lors de sa visite en République de Moldavie, le ministre des Affaires étrangères roumain, Mihai Razvan Ungureanu, a annoncé que le Président Traian Basescu se rendrait à Chisinau prochainement. Pour la première fois dans l’histoire des relations entre les deux pays, le Président de la Roumanie prononcera un discours devant le Parlement moldave... Pendant sa visite de deux jours à Chisinau, le ministre roumain a lancé une série d’initiatives qui prennent la forme d’une nouvelle stratégie roumaine par rapport à la Moldavie, dont les bases sont l’Accord-cadre pour l’Europe, le traité sur les frontières un nouveau projet au sujet de la Transnistrie…
... Une fois conclu, cet accord devra spécifier l’objectif commun des deux pays, à savoir l’intégration dans l’UE mais également remplacer, comme la partie roumaine le souhaite, le traité de base bilatéral. Le Président moldave Voronin a montré un certain intérêt pour cette proposition, alors que tel n’était pas le cas pour tout le monde… Afin d’adoucir la situation, le gouvernement de Bucarest a montré sa disponibilité à accélérer la négociation du traité concernant les frontières, une demande devenue presque traditionnelle de la part de la Moldavie. Pour ce qui est de l’adhésion à l’UE de la Moldavie, la Roumanie semble prête à pousser au maximum les limites des traités européens, en demandant au nom de Chisinau le même traitement de part de l’Union que celui accordé au aux États des Balkans occidentaux. Le raisonnement de Bucarest est que personne ne peut empêcher la Moldavie de demander devenir membre de l’Union européenne tant qu’elle répond aux standards et fait des efforts visibles dans ce sens… 
En tout cas, les démarches de la Roumanie par rapport à la Moldavie ne se basent pas sur un mandat européen spécifique, le ministre reconnaissant que la Moldavie ne se trouve toujours pas sur la liste des intérêts prioritaires de l’Union européenne. La solution roumaine pour l’amélioration de la situation en Transnistrie, telle que cela ressort des déclarations du ministre de l’extérieur, porte sur la nécessité d’obtenir le retrait des troupes russes de la région et de les remplacer par une force internationale. Pour faciliter cette démarche, la Roumanie dénoncera probablement les articles stipulant le stationnement de ces troupes en Transnistrie, dont celui de 1992. En fait, c’est exactement ce que les leaders des groupes parlementaires de Chisinau ont déclaré vouloir faire lors du rendez-vous avec la délégation roumaine. 
Néanmoins Bucarest reste bien conscient que les chances de réussite sont très réduites. En fait, la Roumanie essaie, par ces propositions et ces initiatives, de repositionner la Moldavie dans le contexte international. L’objectif final est de la faire sortir de la zone incertaine ex-soviétique et de la replacer dans un environnement politique qui puisse être favorable pour une prochaine adhésion dans les structures européennes. »
Evidemment, je me demande en quoi la zone ex-soviétique serait incertaine ou plus incertaine que d’autres espaces d’influence.
Trafics d’être humains et actions de « guerre froide » contre le Bélarus
En Moldavie, des milliers de femmes sont toujours victimes d'exploitation sexuelle, tandis que les cas d'enfants victimes du trafic d'organes sont nombreux. 

En Bélarus : http://belarus.courriers.info/article0038.html. « Zubr », qui veut dire « bison » en biélorusse, est un mouvement de jeunes qui s'inspirent des équivalents serbe Otpor, ukrainien Pora et géorgien Kmara. Nés en 2001, les « bisons » ne sont pas officiellement liés à un parti politique, mais militent activement contre le régime d'Alexandre Loukachenko. Selon d’autres sources, l’entraînement des militants de Zubr se ferait en Pologne, en Lituanie et en Ukraine. A fin février 2006, la Pologne annonce le lancement de Radio Racja parlant bélarusse et financée par le gouvernement. 
Lithuania opens free radio waves to Belarus, in: TBT, 27.01.2006. Baltic Waves Radio, which has been broadcasting from Lithuania to Belarus for six years, will enter the European Commission’s international consortium to spread the free word to Belarus. Benita Ferrero-Waldner, the European Union’s commissioner for External Relations and European Neighborhood Policy, announced on Thursday that 2 million euros would be allocated for independent news broadcasts in the country run by authoritarian Alexander Lukashenko. The money will be granted to a consortium headed by Germany’s Media Consult. The winning consortium also includes European Radio for Belarus from Poland, Baltic Waves Radio from Lithuania, Russian TV company RTVi, independent journalists and representatives of Belarusian civil and non-governmental organizations. 

“This is a nice example for cooperation, which will bring together media representatives from several countries,” Baltic Waves Radio director Rimantas Pleikys told the Baltic News Service. Baltic Waves Radio, which is based near Belarus, will rebroadcast programs prepared by the consortium, he added. Baltic Waves Radio, which has been broadcasting to Belarus for six years, announced it would participate in the European Commission’s international consortium to spread free word to a Belarus headed by hard-line President Alexander Lukashenko.
Front populaire : « tous unis contre Loukachenko » : membre du large éventail politique réuni autour de la candidature présidentielle d'Alexandre Milinkevitch, le Front populaire biélorusse
s'inscrit dans la tradition des mouvements politiques dissidents des dernières années de l'URSS. Le Front populaire est aujourd'hui membre de la coalition des Forces démocratiques unifiées, qui présente un candidat unique face à Alexandre Loukachenko lors des élections présidentielles du 19 mars 2006. En réalité, il existe deux autres candidatures de l’opposition : l’un d’orientation social-démocrate et l’autre libérale. Les trois ont pu apparaître même à la télévision d’Etat. Loukachenko serait-il à sa façon plus généreux en Bélarus que Berlusconi n’est en Italie ou le gouvernement israélien qui interdit certains candidats de se présenter aux élections palestiniennes? Quoi qu’il en soit, le gouvernement de Minsk a autorisé l’OSCE de déployer une mission d’observation électorale pour les prochaines élections du 19.3.2006.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Echange de bon procédé entre l’Iran et la Russie à propos de livraisons de gaz à la Turquie
Après les explosions qui ont endommagé le gazoduc qui traverse les montagnes du Caucase, une grande partie de la Géorgie est restée privée de gaz, même si la situation se normalise en février 2006. Les relations russo-géorgiennes sont tombées au plus bas, des ministres de Tbilissi accusent Moscou de « terrorisme », et le Président Saakashvili propose de réunir un forum avec les ministres de l’énergie d’Ukraine et des pays européens, pour chercher des voies alternatives pour le transit du gaz vers l’Europe. Des discussions pour la vente du gazoduc à Gazprom avaient eu lieu à la fin de l’année dernière, après que la Géorgie avait dû céder et accepter le doublement du prix du gaz russe à 100 dollars les mille mètres cube. Mais les négociations avaient été interrompues après l’intervention des USA

Matthew Bryza, assistant du Secrétaire d’État et ami de longue date du Président Saakashvili, avait déclaré à des journalistes géorgiens en décembre : « la Russie est un voisin et le plus gros partenaire commercial de la Géorgie, mais la Géorgie est déjà en position de dépendance pour ses fournitures en gaz naturel ». Il avait recommandé à la Géorgie de diversifier ses sources d’approvisionnement. La Géorgie regarde vers l’Azerbaïdjan pour recevoir du gaz en provenance du gisement de Shah Deniz dès 2007, grâce à un oléoduc en construction qui passe sur le territoire géorgien pour aller en Turquie. Le ministre de l’Énergie a expliqué que la Géorgie recevrait 200 millions de mètres cube par an en paiement du transit et 500 millions de mètres cubes à prix réduit. Mais les besoins annuels de la Géorgie pour 2006 s’élèvent à deux milliards de mètres cube. Le ministre a aussi expliqué que les raisons pour lesquelles le gouvernement avait envisagé de vendre le gazoduc à la Russie tenaient à la fois au besoin de se procurer du capital et de ne plus avoir à assurer l’entretien.

Ankara, 27. Jan. 2006 (Reuters) Die Türkei hat am Freitag mit Stromabschaltungen begonnen, um Engpässe bei Erdgaslieferungen auszugleichen. Von Region zu Region werde die Stromversorgung jeweils für ein bis zwei Stunden unterbrochen, teilte die Energiebehörde mit. Die Regierung wolle so Erdgas sparen, das von Kraftwerken zur Herstellung von Elektrizität benötigt wird. Stromabschaltungen werde es so lange geben, bis der Erdgasbedarf des Landes wieder gedeckt sei. In den vergangenen Tagen hat Iran, offenbar aufgrund der Kältewelle und des dadurch im eigenen Land gestiegenen Bedarfs, weniger Erdgas an die Türkei geliefert als vereinbart. Zeitweise wurden nur 5 Millionen Kubikmeter täglich geliefert statt 26 Millionen wie ursprünglich vereinbart. Russland, das über die Hälfte der Erdgasimporte der Türkei deckt, hat einen Teil des Ausfalls ausgeglichen.
On continue encore à torturer en Turquie

Hartnäckige Foltertradition in der Türkei, in : NZZ, Istanbul, 1. März 2006. (afp) In der Türkei wird laut einem Bericht des türkischen Menschenrechtsvereins immer noch systematisch gefoltert. Im letzten Jahr seien 825 Fälle von Folter und Misshandlung gemeldet worden, teilte der Verein am Mittwoch mit. 2004 habe diese Zahl bei 843 gelegen. Die hohe Zahl zeige, dass es sich nicht um Einzelfälle handele; vielmehr würden die Sicherheitsbehörden Menschen weiterhin «systematisch» foltern und misshandeln. Folterer hätten in der Türkei nach wie vor nur ausnahmsweise Strafen zu befürchten. In 52 Verfahren wegen Folter und Misshandlung seien nur 6 Angeklagte verurteilt worden. 

   Im Weiteren sei 2005 ein verlorenes Jahr gewesen, was die Ausweitung der Freiheitsrechte angehe. Zum ersten Mal seit 1999 habe es sogar Rückschritte auf diesem Gebiet gegeben; 192 Personen hätten sich wegen Meinungsäusserungen vor Gericht verantworten müssen. Auch die Gewalt gegen Frauen sei in der Türkei ungebrochen. Im vergangenen Jahr seien 39 Frauen Opfer von sogenannten «Ehrenmorden» geworden. Es sei weiterhin eine der dringendsten Aufgaben der Türkei, die Menschenrechtslage zu verbessern. 

Une évaluation circonstancielle de l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE
Turkey: Ankara’s candidature poses unique questions for EU, By Vincent Boland, in: FT,  January 26 2006 

”
Turkey’s accession is not guaranteed. Indeed, it has sparked some serious soul-searching by both parties. But if it were to happen after a very long engagement, it would have profound consequences for both sides, perhaps even changing the nature of the EU itself. The fact that it is happening at all is testament to how much has changed both in Europe and in Turkey in recent years to make it possible. “This is a major event, an extraordinary event,” Abdullah Gul, Turkey’s foreign minister, said in a television interview earlier this month. Turkey’s candidature for membership of the EU is in many respects unique. First, it is a Muslim country with a population of 72m. Second, if it joins – in, say, a decade’s time – it will be the most populous member state after Germany and poised to become the most populous because of its rapid population growth. Third, it is relatively poor, even by the standards of some of the former Soviet bloc countries that joined the EU in 2004. Fourth, it is geographically mostly in Asia and culturally at least partly in the Middle East.

Other facts also make Turkey a natural candidate. It is a democracy of long standing with a vibrant if often unstable political culture. It is a $300bn capitalist economy with a great trading tradition. It is a veteran Nato member with a strong sense of territorial integrity and national unity. Its young population makes it socially dynamic, especially in Istanbul, which is both Turkey’s window to the world and the world’s window to Turkey. Notwithstanding the arguments for and against Turkey’s membership, or perhaps because of them, the debate inside the country has taken on a fresh intensity in the past few months.

A long standing split in Turkish public opinion has been reignited between liberals and conservatives, progressives and reactionaries, and internationalists and nationalists, with the EU as the proximate cause. For one side, Turkey’s prospective membership provides the arena where the country can reconcile itself with its internal divisions and its historical baggage. For the other, the prospect threatens the settlement that Turks reached with themselves dating back to 1923, when the republic was established. These are high stakes for Turkey. However much Turks might consider themselves Europeans, they have stood at one remove from Europe for centuries, whether as the centre of the Ottoman empire or as citizens of an independent republic that, as recently as the 1980s, turned down an invitation to join the then European Community.

Unlike the Poles or the Czechs, for whom joining the EU was their destiny, for the Turks it appears to be a choice. That is why the idea of it is so tantalising, and so seemingly polarising. The question, though, is not simply one of whether Turkey might eventually join the EU, but of which Turkey might do so. For many years the task of guiding Turkey towards EU membership was undertaken by a secular elite – a mix of big business, bureaucrats, and mainstream politicians with which the European elite felt comfortable. They played what may be Turkey’s strongest suit, that it is a secular democracy seeking to join with other secular democracies to strengthen that cause.

The EU torch, however, is now being carried by a different strand of Turkish society. Recep Tayyip Erdogan, the modernising Islamist prime minister. He argues frequently in favour of entry on religious grounds, stating that Muslim Turkey’s membership would represent a “merger of civilisations” and prove that the EU is not an exclusively Christian club. This argument makes many secular Turks uncomfortable but it appears to play well with Mr Erdogan’s core voters and could well steer him towards a second straight election victory when Turks go to the polls again some time in the next two years. To a large extent, Mr Erdogan can make this argument because Turkey has changed so much in recent years. It is far more democratic and tolerant today than it was in the 1990s.

Most of the credit for this transformation is due to the Turkish people, who have yearned for such a change. But some of it is due to the transforming process of wanting to join the EU. Many commentators argue that, for Turkey, the process of preparing for membership – being forced to examine nearly every aspect of the way Turkey is governed and changing those aspects that do not measure up – is at least as important as membership itself. Whether or not Turkey is in Europe, it is most definitely of it.”
Depuis la fin de la première « guerre froide », la Turquie se sentirait, selon moi, plutôt handicapée par le poids de Washington en fonction de 

· ses craintes à propos de la création d’un Kurdistan indépendant, 

· l’interventionnisme américain peu démocratique depuis des décennies qui l’a empêché de se joindre à l’UE plus tôt,

· sa politique de bon voisinage avec tous les pays qui l’entourent et plus particulièrement avec la Russie qu’elle ne souhaite pas isoler sur le plan eurasiatique et qui lui est un important fournisseur énergétique,

· peu d’intérêt de voir les EUA dominer le centre de l’Europe et la mer Noire (la Crimée), rien que pour contrôler, encercler la Russie et les autres pays concernés,

· ses propres ambitions dans la Caucasie méridionale et en Asie centrale.

Autres informations à propos de la Turquie

Le premier ministre turc a « convoqué » le président et le premier ministre d’Irak. Le but de l’invitation est de discuter la stabilité du pays en fonction des inquiétudes turques devant la décomposition du pays. Selon Ankara, une telle évolution pourrait mener à l’indépendance d’un Kurdistan irakien et entraîner celle d’un Kurdistan turc.

Au début de février 2006, la Russie négocie un gazoduc déposé sur le fond de la mer Marmore qui relierait l’Anatolie turque à la Thrace grecque. Deux entreprises étatiques y seraient impliquées : Depa de la Grèce et Botas de la Turquie. La Grèce jouerait le rôle du point d’éclatement de distribution du pétrole vers les autres pays d’Europe et prioritairement vers l’Italie avec laquelle elle a déjà signé un accord dans ce sens.
Le gouvernement d’Ankara vient de décider de reprendre son plan de construire trois centrales nucléaires avant 2015. Des débats en Turquie ressortent que la raison n’en est pas seulement économique, mais stratégique eu égard au risque de voir l’Iran « se nucléariser ». – La privatisation semble suspendue dans le pays. C’est le cas de la raffinerie Türpras (contrôle 70% de son secteur) que veulent acquérir Shell et le groupe local Koc et de l’oléoduc qui relierait Samsun à la mer Noire à Ceyhan à la mer Méditerranée (où abouti l’oléoduc BTC) auquel s’intéressent le groupe turc Calik et ENI.
Vers le mi février 2006 et pour la première fois depuis des longues décennies, un officier supérieur, un amiral en l’occurrence est condamné à deux ans et demi prison et dégrader pour corruption et abus de pouvoir. Il semblerait que le procès ait été souhaité par le chef d’état major Hilmi Özkök afin de mettre fin aux privilèges excessifs de la haute hiérarchie de l’armée et qu’il soit un avertissement aux politiques dont le comportement corruptif s’est toujours avéré. Il reste cependant que le budget militaire et l’utilisation de celui-ci demeurent la prérogative exclusive de cette hiérarchie, sans contrôle démocratique véritable.
Tout le monde parle du film turc “Vallée des loups – Irak”. Tel que l’on me l’a décrit (NZZ, 22.2.2006), il serait foncièrement et fort adroitement nationaliste, accompagné d’un antiaméricanisme et un antieuropéanisme solides. Un nationalisme exacerbé et surtout l’appui discret du gouvernement allant dans ce sens sont évidemment inquiétants, méritera analyse attentive.
Qui contrôlera la région de la Caucasie méridionale ?
La Russie lance l’idée d’une force mixte de protection pour créer une sécurité collective multinationale pour la mer Caspienne. C’est la CASFOR. Amènera-t-elle l’Azerbaïdjan à devoir choisir comment aligner ses intérêts stratégiques : avec la Russie, ou bien avec les EUA ? L’Azerbaïdjan sert déjà de plate-forme pour des activités de surveillance pour la Russie, qui loue une station radar dans la région de Gabala, et pour les EUA qui ont récemment mis en place deux stations mobiles de radar dans le nord et le sud du pays pour surveiller la mer Caspienne.
La CASFOR n’est pas l’unique proposition russe que présente Ivanov, le ministre russe des affaires étrangères. Un entraînement en Russie pour le personnel militaire fait aussi partie des discussions. La dernière base militaire terrestre russe en Azerbaïdjan, la station radio Daryal dans la région montagneuse de Gabala, a reçu la visite d’Ivanov et du Ministre de la défense d’Azerbaïdjan Safar Abiyev. Construite au temps de l’Union soviétique et aujourd’hui louée par la Russie, la station permet à Moscou de suivre la trace des missiles balistiques lancés depuis la région du Golfe persique. Les installations de la station sont situées à 360 kilomètres d’une station radar à la frontière de l’Iran, qui doit être modernisée par les EUA et à 130 kilomètres d’une station semblable située à Agstafa à la frontière de la Géorgie.

La visite du ministre Ivanov n’aurait pas seulement servi à vendre des armes à l’Azerbaïdjan, mais aussi à assurer la sécurité du corridor pour le transport des livraisons d’armes à l’Iran via l’Azerbaïdjan. Une route terrestre sûre permettrait à la Russie d’envoyer des armes à l’Iran sans attirer l’attention des stations radar américaines qui contrôlent la mer Caspienne. La tension croissante entre Washington et Téhéran augmenterait sans doute le volume des cargaisons d’armes destinées à l’Iran. D’un côté, cette situation donnera plus d’importance à la route maritime de la mer Caspienne, mais les radars américains détecteront tous les mouvements en direction de l’Iran. C’est pourquoi la Russie cherche à utiliser la route terrestre à travers l’Azerbaïdjan. La visite de Poutin à mi février 2006 n’a dû que confirmer l’orientation russe.
Menées secrètement depuis deux ans et officiellement à ce début de l’année 2006, les négociations continuent entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan à propos du territoire de Nagorno-Karabakh grâce à la médiation de l’OSCE. S’étendant sur 31 000 mètres carrés (comme la Belgique), ce territoire considéré comme azer, mais habité principalement par des Arméniens, est occupé par l’Arménie depuis 1994. Aucun des deux pays n’aura des élections avant deux ans, ce qui rendrait un compromis plus facile entre les deux. Par ailleurs, l’un pourrait mieux sécuriser l’important oléoduc BTC, alors que l’autre pourrait en bénéficier et divertir ses maigres ressources budgétaires du militaire vers le civil. Il n’y pas encore d’accord, notamment en raison du statut du couloir appelé Kelbadtchar qui relie le territoire contesté et l’Arménie.
Toute la presse européenne a remarqué que, pendant la visite du président Saakachwili de Géorgie en Europe occidentale, son accompagnateur est un citoyen américain qui ne parle pas le géorgien, mais assista à tous les entretiens. Etait-il un garde du corps, un garde-chiourme, un interprête (sic !) … ? On en est en pleine conjecture. - Pendant la négociation avec Gazprom, le gouvernement géorgien a approvisionné le pays grâce aux fournitures du gaz de l’Iran et voudrait conclure des accord de fournitures du même produit avec la Turquie et l’Azerbaïdjan.
D. L’Asie centrale

Putin findet wie meist die richtigen Worte, in: 1. Februar 2006, NZZ (extraits concernant : Kosovo und der Kaukasus)

Zu Zentralasien erklärte der Kreml-Chef dezidiert, Moskau wolle kein zweites Afghanistan in der Region. Gewünscht sei Evolution in Richtung demokratischer Werte, nicht Revolution. Mit Blick auf das Massaker in der usbekischen Stadt Andischan im vergangenen Mai sagte Putin, Russland wisse genau, wo, wann und in welchem Mass die Rädelsführer der Ereignisse in Andischan ausgebildet worden seien. Usbekistan habe zwar eine Reihe von Problemen, doch dürfe man trotzdem nicht zulassen, dass die Stabilität dieses Landes unterminiert werde.
E. L’Iran
Affaires énergétiques
Voir la note introductive ci-dessus sur les « Enjeux de la protestation contre des caricatures dites anti-islamiques » et l’information également ci-dessus sur « l’Echange de bon procédé entre l’Iran et la Russie à propos de livraisons de gaz à la Turquie ».
Concernant les accords entre Iran et Russie à fin février 2006 et dans les gesticulations diplomatiques autours de l’Iran, on a pu observer des détails intéressants. Non seulement une alliance s’esquisse entre l’Iran, la Turquie et la Russie, d’une part, et l’Iran accepterait de faire traiter son uranium enrichi en Russie (dont je doute ou du moins je n’y crois qu’à moitié), d’autre part. Mais aussi les accords concerneraient 
· l’établissement d’un corridor énergétique nord-sud entre les deux pays ;

· des ventes iraniennes d’automobiles à la Russie, tandis que cette dernière fournirait, en contrepartie, des avions à l’Iran.
Il n’est pas du tout clair en quoi pourrait bien consister le corridor en question. En tous cas, les deux pays n’ont pas de frontières terrestres communes et on ne peut songer qu’à la mer Caspienne ou une entente avec Azerbaïdjan par lesquels ils pourraient éventuellement communiquer. Certes, il serait possible de mettre en place des gazéducs ou oléoducs à travers le Turkménistan et le Kazakhastan, mais cela me paraît un peu risqué.
Du reste, les visites récentes entre l’Iran et l’Arabie séoudite font apparaître des intérêts communs, ne fût-ce qu’en matières énergétiques. Leur entente est de plus complète pour condamner la prolifération nucléaire en faveur d’Israël acceptée par les EUA. A ce propos, rappelons que la visite du roi d’Arabie séoudite à la Chine « s’est soldé par un protocole d’accord qui prévoirait des coopérations massives dans les secteurs pétrolier, gazier et minier (Le Monde, 14.2.2006). Dans ce contexte, il mérite d’être mentionné l’alliance qui semble se nouer entre l’Iran et Venezuela dans les domaines pétrolier, industriel et agraire.
Iran and Hamas find common cause, By Gareth Smyth in Tehran, in FT, February 22 2006 (extraits).
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The victory of the Islamist group Hamas in the Palestinian legislative elections last month has brought the Palestinian and Iranian leaderships closer than ever in terms of both their religious ideals and political policy - a refusal to bow to western pressure and opposition to the existence of Israel. The Iranian regime has long been sympathetic to Palestinian political aspirations. Yassir Arafat was the first foreign leader to visit Tehran in the wake of the Iranian revolution 27 years ago. But the visit by Khaled Mashaal, Damascus-based chairman of the Hamas politburo, to Tehran this week, seeking financial support for the incoming Hamas-led administration in the Palestinian Authority, could mark a qualitative shift in the nature of that support…
After meeting Mr Meshaal, Ayatollah Ali Khamenei, Iran’s supreme leader, supported Hamas’s stand in refusing to recognise the state of Israel in advance of negotiations to end the Israeli occupation and urged Muslims worldwide to donate resources to assist the Palestinians. “This should be of a voluntary nature and can help establish spiritual bonds between Muslims and the Palestinian cause and will have a great impact on the world,” he said. Ali Larijani, Iran’s top security official, said on Wednesday that his government might give direct financial assistance, although US diplomats have questioned whether Iran has the ability to do so. 
The prospect of such funding, however, is enough to trouble EU policymakers, who are concerned that any precipitate move to cut off the Palestinians’ income could encourage countries such as Iran to fill the gap. European policymakers also fear that Iran’s growing influence will put the prospect of a negotiated settlement further out of reach. Support for the Palestinian cause is a popular one in the Islamic and Arab worlds. Egypt’s Muslim Brotherhood on Monday launched a campaign to raise funds…  
	

	


But the Iranian president’s comments have been met with a very different reaction in much of the Muslim world, where many welcome Iran’s policy that the future of historic Palestine, including the state of Israel, should be settled be a referendum of all its inhabitants. “The Muslim world has been radicalised by US foreign policy, the gap between rich and poor that goes against Islam’s belief in justice, and because modernity has brought dependence not independence for Muslim countries,” said Mohsen Kadivar, a leading cleric who has been jailed under the Islamic Republic. 

“Ahmadi-Nejad is a radical, but he is clever in public relations and identifies his target supporters,” said Mohammad-Ali Abtahi, the reformist former vice president. “Anyone who talks about Israel like this is welcomed across the Islamic world.” As a Sunni organisation, Hamas is undoubtedly more in tune with Islamists in the Arab world than with Shia Iran. In that respect, it is unlike Lebanon’s Hizbollah movement, a Shia organisation set up in the early 1980s with the help of Iran and which still looks to Tehran for spiritual guidance. But the practical example of Hizbollah in its military resistance to Israel, which led the Jewish state to withdraw its armed forces from Lebanon six years ago, is a popular one among Palestinians…
F. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
· Estonie: législative en 2006

· Lituanie: 

· Lettonie: législatives en octobre 2006.

· Pologne: 2009 ?

· Hongrie: législatives aux 9 et 23 avril 2006.

· Slovaquie: législatives au 17 juin 2006.

· Rép. tchèque: législatives aux 2 et 3 juin 2006.

· Slovénie: 2009
Autres PECO
· Albanie : présidentielle 2007

· Bosnie-Herzégovine : 

· Macédoine : 

· Monténégro: référendum et élections locales le 21 mai 2006
· Kosovo : 

· Croatie : 
· Serbie: législatives en 2007

· Roumanie : présidentielles et législatives 2008.

· Bulgarie : 

· Bélarus : élections présidentielles au 19.3.2006 et législatives en 2006 (?).

· Ukraine : élections générales au plus tard en mars 2006.

· Moldova : 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

· Turquie : législatives en 2006

· Arménie : législatives en 2008
· Géorgie : législatives en 2008 (?)
· Azerbaïdjan : législatives en 2008
G. Publications récentes 
Lothar RÜHL, Ein neues Spiel – Die Ukraine im Fokus euro-atlantischer Bündnispolitik, in Frankfurter Allgemeine, 23.1.2006.
Ersel AYDINLI & autres, The Turkish Military’s March Toward Europe, in: Foreign Affairs, janvier-février, 2006; l’article met en évidence que, sans le soutien les dirigeants de haut niveau de l’armée du pays, la Turquie n’aurait jamais la possibilité d’opérer les réformes nécessaires pour s’adhérer à l’UE, réformes dont certaines dispositions diminuent même l’influence, voire le pouvoir de l’armée; ce soutien s’expliquerait essentiellement par deux facteurs : l’armée considère que cette adhésion achève véritablement la modernisation du pays entamée au début du XXe siècle et qu’elle apporte des solutions aux problèmes de fonds du pays tels que le développement incontrôlé du capitalisme et la question kurde ou alévie.
Jean-Marie CHAUVIER, Principaux articles 2004-2005, Bruxelles, décembre 2005 (copies et manuscrits) ; il s’agit d’un ensemble de textes de haut niveau, la plupart publiés, concernant la Russie et l’Ukraine.

NZZ (éditorial), Kosovo, Mladic und die Europäische Union, 25/26.2.2006 ; un texte très circonstancié et utile qui s’occupe du statut future de Kosovo en négociation actuelle.

Stefan WAGSTYL, Struggling towards stability : why Kosovo mays hold the key to the Balkans’ future, in : FT, 20.2.2006; un autre article important concernant le statut future de Kosovo en négociation actuelle.
La Nouvelle Alternative – Politique et société á l’Est, Roumanie, nouveau départ?, vol. 19, no 63, décembre 2004; un numéro assez remarquable qui permet d’un peu mieux comprendre des enjeux culturels du pays!
Dariusz ZALEGA, Une société polonaise encore passive, in: Manière de voir- Le Monde Diplomatique, n° 84, décembre 2005 – janvier 2006 ; il est relativement rare de pouvoir lire sur la faiblesse des mouvements de protestation, voire de contestation en Pologne et dont l’explication serait « les déceptions successives des espoirs soulevés à l’époque du syndicat Solidarnosc au cours des années 1980-1981, puis lors de la ‘transformation’ de 1989, et enfin à l’occasion du retour des post-communistes au pouvoir en 1993… Les deux grandes centrales – le Solidarnosc … et l’OPZZ (postcommuniste) – ont privilégié le soutien aux dirigeants et aux gouvernements qui avaient leur préférence, plutôt que la défense des droits des travailleurs … /Car,/ la plupart dépendent des subventions des pouvoirs publics et manquent d’une vision d’ensemble de leur situation…, /ainsi que font objet de/ la campagne de diabolisation menée par les médias et +les actes d’intimidation de la police. ».

La grande braderie à l’Est ou le pouvoir de la kleptocratie (sous la direction de C. Kernoouh & B. Drweski), Le Temps des Cerises, Pantin, 2005 dont mon article sur « La rentrée du capital au centre de l’Europe », c’est-à-dire sur l’intégration totale des PECO dans le capitalisme international.
Le Monde Diplomatique, L’Atlas, février 2006; on est frappé par le ton serein, la concision et la qualité des articles ; l’ensemble des cartes géographiques me paraît de qualité ; beaucoup d’informations sur les problématiques proprement géopolitiques d’Eurasie, mais aussi sur la traite humaine et bien d’autres sujets.
Stephen KINZER, Kurds in Turkey : The Big Change, in : The New York Review, 12.1.2006.
The Future of Europe, in FT,  27 January 2006
Today in Salzburg, a political and cultural debate is launched which hopes to engage Europe’s citizens in a reappraisal of what the EU is and what it should be.
Content:

Austria to pose question of Europe’s destiny
Politics: EU and Narnia appear to have a lot in common
Chastened leaders need some concrete policy successes 
Economics: When will all the models parade their charms? 
Economy: Is this year’s upturn the real thing?
Immigration: Perilous entry attempts reinforce popular fears
Turkey: Ankara’s candidature poses unique questions for EU
A radical reformer who is putting his views into practice
Identity: Why the attempt to define what we are is so difficult
A new axis: Pains and gains in the east
Language: How Brussels copes with the tower of Euro-babel
Culture: Waves of creativity that have surged through Vienna
Salzburg: The hills are alive with the sound of Mozart
Timothy Garton ASH, The Twins’ New Poland, in : The New York Review, 9.2.2006.
Vicken CHETERIAN, Pourquoi Azerbaïdjan n’a pas basculé, in: Le Monde Diplomatique, février 2006 ; l’article est plein de renseignements intéressants, mais semble en grande partie  ignorer les agissement tant de la Russie que surtout des EUA dans la région, ainsi que le jeu stratégique des multinationales, notamment gazo-pétrolières.
Catherine SAMARY, De la Fédération yougoslave aux protectorats européens, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2006; une intéressante mise au point par rapports aux brouhahas médiatiques, mais pêche par le fait qu’il sous-estime l’importance constante des EUA depuis les années 1980 dans les Balkans et que Washington a mis en place une chaîne continue de bases militaires dans cette région de l’Europe.
Aita SAMIR, Recherches turques, in: Le Monde Diplomatique, janvier 2006; un compte-rendu de livres.
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1.  Und jetzt auch noch der Westbalkan - Neue Hoffnungen in Südosteuropa auf einen EU-Beitritt, Von unserem Korrespondenten für Osteuropa, Thomas Kreyenbühl 
in : NZZ, 12.1.2006.
Der Entscheid des Europäischen Rates, Mazedonien den Status eines Beitrittskandidaten zu verleihen, stärkt in den Ländern des Westbalkans die politischen Kräfte, die ihren Blick über die verbleibenden ethnischen Spannungen hinausgehen lassen und an eine gemeinsame Zukunft unter dem Dach der Europäischen Union glauben. 
Rumänien und Bulgarien sollten in einem, spätestens in zwei Jahren EU-Vollmitglieder sein. Dem Westbalkan, das heisst den balkanischen Staaten aus der jugoslawischen Erbmasse und Albanien, waren 2003 am EU-Gipfel von Thessaloniki erstmals klare Beitrittsperspektiven geboten worden. Mit Kroatien (und auch mit der Türkei) sind die Beitrittsverhandlungen am 3. Oktober 2005 bereits angelaufen, und Mazedonien kann sich dank dem Kandidatenstatus jetzt ebenfalls auf solche Gespräche vorbereiten. Die andern sind noch nicht so weit. Mit Albanien sollte demnächst ein Stabilisierungs- und Assoziierungsabkommen (SAA) unterzeichnet werden, Serbien-Montenegro sowie Bosnien-Herzegowina sind aber erst daran, entsprechende Verträge auszuhandeln. 
Hoffen auf Österreich 

Die Hoffnungen richten sich nun hauptsächlich auf Österreich, das während seiner EU-Ratspräsidentschaft im nächsten Halbjahr der Heranführung der balkanischen Länder oberste Priorität einräumen will. Aussenministerin Ursula Plassnik betonte dieser Tage vor der Auslandspresse in Wien, ihr Land und die EU seien schon durch die Erweiterungsrunde von 2004 bereichert worden, die Erfolgsgeschichte sei nun so rasch als möglich auf Südosteuropa auszuweiten. Im Fall Österreichs kann die Feststellung Plassniks buchstäblich genommen werden: Was Banken, Versicherungen, Handelsunternehmen oder Erdölgesellschaften an Gewinnen aus den Transformationsländern und den Balkan-Staaten nach Hause bringen, hat dem Land einen eigentlichen Börsenboom gebracht und gereicht - über die Anlagefonds - letztlich der ganzen Bevölkerung zum Vorteil. Weniger Begeisterung über die Balkan-Strategien der Wiener Regierung herrscht hingegen weiter im Westen der Union. Wie die Widerstände gegen den EU-Verfassungsentwurf und auch die mühsame Haushaltdebatte von letzter Woche zeigen, werden hier eher zusätzliche finanzielle Belastungen befürchtet. 

Für Vladimir Gligorov hat diese Skepsis bisher aber nicht zu einer Verlangsamung des Annäherungsprozesses geführt. Der Balkan-Kenner am Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) geht davon aus, dass ab 2007 alle westbalkanischen Nachzügler, auch Kosovo mit seinem vorläufig noch nicht geklärten Status, über SAA mit der EU vertraglich verbunden sein werden. Mazedonien wird seiner Meinung nach die Beitrittsverhandlungen bereits im nächsten oder übernächsten Jahr aufnehmen können, bis 2009 seien aber auch die übrigen westbalkanischen Länder so weit. Der eigentliche Beitritt zur EU soll im Falle Kroatiens 2010 erfolgen, zwischen 2012 und 2013 sei Mazedonien Vollmitglied, 2015 auch die übrigen Länder der Region. 

Gligorov wartet bereits auch mit Prognosedaten für die monetäre Integration auf. Da praktisch alle balkanischen Länder ihre Währungen mehr oder weniger fest an den Euro gekoppelt haben, sollte der Beitritt zur Euro-Zone in der Regel schon zwei Jahre nach dem EU-Beitritt möglich sein. Eine Ausnahme bildet einzig Rumänien, das dem freien Spiel der Kräfte auf dem Devisenmarkt mehr Raum lässt und deshalb ab EU-Beitritt weitere fünf Jahre bis zur Euro-Reife brauche. 

Eine realistische Perspektive 

Gligorovs Perspektiven werden von einer Reihe namhafter Balkan-Experten als durchaus realistisch empfunden. Carl Bildt, der nach seiner Tätigkeit an der Spitze der schwedischen Regierung in verschiedenen EU- und Uno-Funktionen im südosteuropäischen Raum tätig war, erinnert daran, dass die Internationale Balkan-Kommission, der er angehört, von einem ganz ähnlichen Zeithorizont ausgeht. Gewisse Vorbehalte lässt er freilich gegenüber Bosnien-Herzegowina erkennen. Doch wenn es in den fünf Jahren nach dem Beitritt von Kroatien gelinge, Serbien und Mazedonien in die Union zu bringen, sollte seiner Meinung nach das im Frieden von Dayton geschaffene, institutionell noch schwache Staatsgebilde unbedingt auch dabei sein. Die gemeinsame Einbindung von Serbien, Kroatien und Bosnien erachtet er als einen äusserst wichtigen Faktor zur politischen Stabilisierung der Region. 

Schwierigkeiten könnten sich aber auch im Falle Montenegros abzeichnen. In der vorläufig noch mit Serbien in einer Staatenunion verbundenen Teilrepublik mit 670 000 Einwohnern steht vermutlich schon bald ein Unabhängigkeitsreferendum an. Doch ist die EU, so fragt sich Bildt, institutionell auf die Aufnahme weiterer Mikrostaaten gerüstet? Gewisse Probleme mit der Beitrittsreife sieht er schliesslich auch in Albanien und hauptsächlich in Kosovo, wo der Aufbau einer eigenen staatlichen Körperschaft etwas mehr Zeit in Anspruch nehmen könnte. 

Rehn spricht von einem «Durchbruch» 

Trotz der vielbeklagten westeuropäischen Erweiterungsmüdigkeit stellt auch der zuständige EU-Kommissar Olli Rehn fest, dass der letzte Herbst für die Region selbst eher ein «Frühling» war: Alle Länder hätten auf dem Weg zur EU handfeste Fortschritte erzielt. Doch Rehn ist vorsichtig. Er warnt die balkanischen Regierungen davor, sich allzu sehr auf die Road-Map der neuen Erweiterungsstrategie der EU-Kommission zu verlassen. Letztlich seien nicht irgendwelche Brüsseler Zeitpläne entscheidend, sondern die konkreten Annäherungsschritte der Länder selbst. Es gehe nicht nur um den Abschluss von SAA, sondern auch um deren Erfüllung. Nur so könnten die westbalkanischen Staaten unter den Bedingungen einer grösseren Nähe zur EU auch bestehen. Rehn empfiehlt den Ländern dringend, die SAA äusserst sauber zu implementieren, sonst blieben ihnen die weiteren Stufen der Annäherung verbaut. 

Ähnlich argumentiert der Sonderkoordinator des EU-Stabilitätspaktes für Südosteuropa: Erhard Busek empfindet den Zeitplan Gligorovs zwar als realisierbar, doch es müsse gelingen, die balkanischen Länder mit noch mehr Druck dazu anzuhalten, die dringend notwendigen institutionellen Stärkungen und Gesetzesanpassungen vorzunehmen. Busek warnt, die in Thessaloniki geschaffenen Perspektiven seien nicht in Stein gemeisselt - wie etwa die «problematische», in einigen EU-Ländern diskutierte Idee zeige, dem Westbalkan statt der Vollmitgliedschaft nur den Beitritt zum Europäischen Wirtschaftsraum zu offerieren. Auch schliesst er wegen der verbreiteten Erweiterungsskepsis «bremsende Faktoren» nicht a priori aus. Dies wiederum könne gefährliche Rückkoppelungen bei den Beitrittsländern selbst auslösen: Sollte sich erneut das Gefühl ausbreiten, «vergessen zu sein», würden die Annäherungsbemühungen erlahmen. Busek misst deshalb der Stimmungspflege - hüben wie drüben - grosse Bedeutung zu. Der Raum müsse auf allen Ebenen stärker eingebunden werden. 
Die Bemühungen zur Lösung des Kosovo-Problems seien für die ganze Region von entscheidender Bedeutung, so wie es auch die Teilnahme von Serbien-Montenegro und Bosnien-Herzegowina an der Nato-«Partnership for peace» war. Auch das Interesse der Geschäftswelt bedürfe weiterer Stärkung; mit einer Belebung der Investitionstätigkeit sei erst zu rechnen, wenn die Unternehmer mit der Beseitigung der administrativen Hürden rechnen können. Auch der österreichische Uno-Botschafter in Genf, Wolfgang Petritsch, der die balkanischen Realitäten zwischen 1999 und 2002 als Hoher Repräsentant der Internationalen Staatengemeinschaft für Bosnien-Herzegowina hautnah kennen lernte, attestiert Gligorovs Zeitplan gute Chancen auf Verwirklichung. Die zusätzlichen Anstrengungen der Erweiterungsländer müssten seiner Meinung nach jedoch durch grosszügigere Unterstützungsprogramme von Seiten der EU gefördert werden. 

Petritsch verlangt mehr Engagement 

Bevor in den Erweiterungsräumen Kohäsionsprojekte grösseren Umfangs finanziert werden, verlangt die EU immer institutionelle Erneuerungen. Diese Regel sollte laut Petritsch weniger stur und bürokratisch, sondern - sofern Gewähr besteht, dass die Gelder nicht in den falschen Taschen enden - sehr viel elastischer gehandhabt werden. Vorläufig finde jedoch genau das Gegenteil statt: Der westbalkanische Erweiterungsraum werde von Brüssel kleinlicher behandelt als zuvor der mitteleuropäische - eine nicht ungefährliche Haltung in einer Region mit Tendenz zu ethnischen Spannungen.Petritsch fordert deshalb klare und mit entsprechenden Ressourcen unterlegte Strategien zur frühzeitigen wirtschaftlichen Förderung und politischen Stabilisierung. Dazu brauche es nicht zusätzliches Geld, sondern lediglich eine andere zeitliche Verteilung von Mitteln, die für die Heranführung des Balkans ohnehin vorgesehen sind. Falls dies nicht gelinge, drohten neue Klüfte, diesmal zwischen den «Klassenbesten» mit klarer Beitrittsperspektive und den Nachzüglern. 

2. La Macédoine, sous-traitant des basses oeuvres de la CIA ? in : Osservatorio sui Balcani, Par Risto Karajkov,  Traduit par Thomas Claus, 30 janvier 2006. 

La Macédoine se trouve parmi les pays soupçonnés d’effectuer des détentions douteuses pour le compte de la CIA. Pièce centrale du dossier : le témoignage de Khaled al-Masri, un ressortissant allemand qui accuse les autorités de Skopje de l’avoir enlevé arbitrairement fin 2003. Mais le gouvernement macédonien continue à nier. 

Le 31 décembre 2003, Khaled al-Masri, ressortissant allemand d’origine libanaise, est arrêté par les services secrets macédoniens alors qu’il entre dans le pays en passant par la douane de Tabanovce, près de Kumanovo. Il est confié aux fonctionnaires américains de la CIA, qui le détiennent et l’interrogent pendant 23 jours dans une chambre sans fenêtre de l’hôtel Skopski Merak. Le 23 janvier 2004, il est emporté dans un Boeing 737 américain, qu’il appellera à partir de ce moment la « prison volante de la CIA ». L’avion conduit Khaled al-Masri à Kaboul, en Afghanistan. Il affirme que là-bas, on l’a encore interrogé et torturé jusqu’à ce qu’on admette, en mars 2004, qu’il y avait erreur sur la personne. Khaled al-Masri porte le même nom qu’un membre présumé d’Al Qaeda. Il attendra encore deux mois avant d’être libéré. En juin 2004, il est abandonné dans un bois en Albanie.

A présent, Khaled al-Masri accuse le gouvernement américain. « Trois civils armés m’ont conduit à une chambre et ont commencé à m’interroger. Comme ils ne trouvaient rien, ils ont commencé à me demander si j’avais des liens avec Al Qaeda ou avec une organisation islamique », raconte-t-il.

Une bombe à retardement

Se basant sur les accusations lancées par Khaled al-Masri en janvier 2005, les autorités allemandes ont demandé des explications à leurs homologues de Macédoine. Ensuite, des députés du Bundestag allemand ont porté le problème au Parlement européen. Dans un premier temps, les autorités macédoniennes ont prudemment gardé le silence. Le Ministre de l’Intérieur, Ljubomir Mihailovski, a répondu aux questions des journalistes en soutenant qu’il était d’usage de « ne pas commenter les opérations de renseignements ». Plus tard, l’Agence pour la Sûreté et le Contre-espionnage a reconnu une partie des faits de manière informelle. L’agence affirme que Khaled al-Masri a bien été arrêté, mais dans le respect des normes professionnelles.

C’est alors qu’a éclaté le scandale des prisons secrètes de la CIA. La Macédoine a immédiatement été visée. Plusieurs articles publiés par des médias occidentaux de qualité ont désigné la Macédoine comme l’un des pays d’Europe occidentale susceptibles d’abriter les prisons secrètes des Etats-Unis. « Il n’y a pas de prisons secrètes de la CIA en Macédoine », ont répondu en hâte les autorités macédoniennes. « Il n’y a pas de prisons secrètes dans le pays, ni de membres d’Al Qaeda dans quelque prison que nous connaissions », a insisté la porte-parole du Ministère de la Justice, Ubavka Matevska. Il existe en tout neuf prisons en Macédoine. Toutes surpeuplées et en mauvaises conditions. Selon des sources bien informées, la Macédoine n’a pas les capacités requises pour détenir des personnes nécessitant un haut niveau de sécurité.

Même s’il n’y a aucune preuve évidente de la présence de centres de détention illégaux en Macédoine, c’est la conduite peu orthodoxe des autorités vis-à-vis de Khaled al-Masri qui a mis la Macédoine sur la sellette. En novembre 2005, peu de temps après l’émergence des soupçons, le Conseil de l’Europe a envoyé une délégation en Macédoine afin d’évaluer la situation des prisons du pays. Il y a deux semaines, la presse macédonienne a rapporté que la Macédoine pourrait être mise sous le contrôle du Comité pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du Conseil de l’Europe. Le pays devra en outre remettre le plus vite possible au Conseil un rapport sur les possibles abus commis durant l’arrestation de Khaled al-Masri.

L’opposition a demandé que le cas du citoyen allemand soit abordé lors d’une session parlementaire. « En tant que pays candidat, nous devons suivre l’UE, particulièrement en ce qui concerne la politique étrangère et de sécurité commune. Nous ne pouvons pas devenir un dommage collatéral dans l’affrontement entre la vieille et la nouvelle Europe », a lancé le député Slobodan Casule, du VMRO Narodna. « Nous devons nous excuser auprès de M. al-Masri, lui offrir un dédommagement et promettre à Bruxelles que de telles choses ne se répèteront pas à l’avenir. » Selon Slobodan Casule, certains Etats parmi les nouveaux membres de l’UE sont beaucoup plus impliqués dans le scandale. Mais les conséquences pourraient être bien plus lourdes pour les pays qui n’ont pas encore terminé le processus d’adhésion.

Skopje continue à nier

Le gouvernement sent à présent la pression de la Commission européenne. Au début du mois de janvier, un second rapport sur l’affaire al-Masri a été remis à la délégation de la Commission à Skopje. « Le Ministère de l’Intérieur a directement envoyé le rapport [au chef de la délégation] Erwan Fouéré. Il s’agit du second rapport officiel provenant du Ministère de l’Intérieur. Le premier a été envoyé il y a plusieurs mois sur requête de membres du Parlement européen », a expliqué Goran Pavlovski, chef du cabinet au Ministère de l’Intérieur. Immédiatement après avoir reçu le rapport, la délégation de la Commission européenne a déclaré ne pas être satisfaite des informations reçues. Elle attend un rapport plus complet.

« Disons que les informations étaient trop centrées sur des détails », déclare Andrea Angelli, le porte-parole de la délégation. « Que ce soit clair : nous demandons des informations complémentaires portant sur l’époque où M. al-Masri se trouvait dans le pays. Nous répétons que nous insisterons pour obtenir une enquête complète sur l’affaire », dit-on à Bruxelles. Le dernier coup a été porté le 24 janvier par Dick Marty, le représentant du Conseil de l’Europe chargé d’enquêter sur le scandale des prisons secrètes de la CIA. Dans son rapport, il affirmé qu’il existe en Macédoine des centres destinés à des interrogatoires secrets.

« Je suis scandalisé par le fait que des citoyens européens aient été enlevés par des agents des services secrets », a déclaré Dick Marty aux médias macédoniens. Il dénonce le comportement des autorités. « Quelqu’un va en vacances en Macédoine, il est enlevé, il disparaît pendant des semaines, et ce n’est pas le fait de gangsters mais d’agents du gouvernement. » La délégation macédonienne auprès du Conseil de l’Europe a demandé à rencontrer Dick Marty et a annoncé la remise d’un rapport officiel en février. « Il n’est pas vrai qu’il existe des prisons secrètes en Macédoine ; les accusations d’al-Masri sont fausse », a affirmé Igor Ivanovski, le porte-parole du Président de la République. La minimisation de l’affaire est également le résultat du silence des fonctionnaires macédoniens, qui ont cherché le plus possible à éviter les déclarations. Certains journalistes ont pourtant commencé à demander comment les autorités peuvent prétendre qu’il ne s’est rien passé alors que l’affaire est évoquée par tous. [...] L’affaire roule comme à présent comme une boule de neige. Nul ne sait si elle se transformera en avalanche.

3. Les élections en République tchèque
CEFRES n° 18, 10.2.2006, par Michel Perottino

La vie politique tchèque est actuellement dominée par les prochaines élections qui se dérouleront les 2 et 3 juin comme vient d’en décider le président de la République. Si l’ODS a depuis un an largement dominé les autres formations dans les différents sondages d’opinion (avec environ 30% des intentions de vote), l’arrivée à la tête du Gouvernement de Jiří Paroubek a nettement renversé la situation en faveur du principal parti de la coalition au pouvoir, le parti social-démocrate (ČSSD), qui s’est progressivement débarrassé de certains de ses dirigeants liés à des scandales financiers (depuis l’ancien premier ministre Gross jusqu’au plus ancien député Kraus). 
La social-démocratie talonnerait actuellement le parti de droite dirigé de manière assez désordonnée et manifestement sans conception d’ensemble par Miroslav Topolánek. La situation semble par voie de conséquence à nouveau mener vers une coalition incertaine si le résultat des élections se révélait équilibré : l’ODS ne paraît pas être en mesure de pouvoir fonder une coalition suffisante avec les démocrates chrétiens (KDU-ČSL), tandis qu’à gauche la situation est toujours complexe du fait de l’importance des communistes (KSČM), dirigés depuis l’automne par Vojtěch Filip, et de l’interdiction que se font toujours les sociaux-démocrates d’entrer en coalition avec un parti qu’ils estiment insuffisamment réformé. 
Une coalition ouverte paraît donc pour l’instant impossible (ce qu’ont confirmé à de nombreuses reprises les dirigeants du ČSSD) mais un compromis semble envisagé sur la base d’un gouvernement monocolore social-démocrate soutenu à la Chambre des députés par les députés du KSČM. Cette solution, qui mettrait le ČSSD à la merci des communistes en situation d’arbitres, est opportunément dénoncée par les deux autres partis certains de se retrouver au Parlement, l’ODS et le KDU-ČSL, utilisant cette hypothèse comme un fait avéré et s’appuyant sur celle-ci pour dénoncer le retour au pouvoir des communistes. L’anticommunisme reste un argument, sinon unique (principalement pour ce qui est de l’ODS marqué par une incapacité nette à proposer un programme électoral ou politique consistant), du moins majeur de la campagne pré-électorale, de même que les scandales financiers plus ou moins importants qui touchent de près ou de loin ces partis (à l’exception des communistes).

L’actualité est cependant actuellement dominée par la tentative de réforme du secteur de la santé lancée par le nouveau ministre Rath. Lui-même médecin, longtemps à la tête d’un des principaux syndicats de la profession et principalement connu pour pour sa personnalité peu diplomate, Rath a accepté l’offre que lui a faite Paroubek de prendre la tête de ce ministère à haut risque. Logiquement critiqué par l’ODS sur sa conception de la réforme, notamment sur son refus de la privatisation des hôpitaux, il semble jouer le rôle de bélier préélectoral pour le compte du ČSSD, en affrontant de manière parfois violente tant les corporations médicales et paramédicales que l’ODS.

La nouvelle année politique est néanmoins marquée par d’autres phénomènes certes intéressants mais qui ne semble pas être en mesure de mettre en cause le quasi « quadrille bipolaire » tchèque contemporain : tout d’abord remarquons la prise en main du parti Vert (Zelení) par Martin Bursík qui a réussi à prendre les rennes de ce parti depuis quelques années dominé par les sympathisants de Patočka et Beránek, et à proposer de recentrer l’idéologie du parti sur des conceptions plus classiquement écologistes et moins sur des ententes électorales incertaines avec des micro-partis de centre droit. Si le parti est toujours crédité d’un pourcentage de voix proche de la barrière des 5 % nécessaire pour entrer à la chambre basse, le capital de sympathie dont jouissent les Verts, notamment dans grandes villes, reste à être confirmé par une entrée à la Chambre des députés (ils disposent déjà d’un sénateur qui n’est cependant pas membre du parti, Jaromír Štětina). Le jeu n’est pas joué d’avance, comme en attestent certains choix politiques (une position assez nettement anti social-démocrate fermant une éventuelle coalition ou l’appel par exemple à l’activiste antigouvernemental Penc en tête de liste à Hradec Králové) tandis qu’une certaine forme d’amateurisme se fait encore sentir dans l’activité du parti et plus particulièrement dans sa campagne électorale.

Autre tentative également à suivre, le rapprochement entre deux formations relativement proches, celle de Josef Zieleniec et celle des Démocrates européens qui, pour l’essentiel, peuvent être considérées comme des formations regroupant des personnalités passées par les (premiers) rangs de l’ODS, s’appuyant sur un électorat conservateur pro-européen, vraisemblablement similaire à celui de l’Union de la liberté à sa meilleure époque (aujourd’hui en délitement). Le rapprochement éveille certains doutes dans la mesure où d’une part la manœuvre paraît par trop électorale pour être sincère et réaliste et, d’autre part, chacune des deux formations conserve son indépendance. Ceci laisse présager de futurs déchirements entre les fortes personnalités qui les composent, dans la droite ligne de ce qui peut-être considéré maintenant comme une caractéristique du libéralisme partisan tchèque.
4. Les performances économiques actuelles et prévues des PECO, in : NZZ, 18.2.2006

Depuis quelques années la croissance économique des PECO devient forte. Cette croissance n’implique malheuereusement guère une amélioration de l’emploi, puisqu’elle est avant orientée à l’exportation.
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5. Die Türkei und Europa - Beitritt zwischen Himmel und Hölle, in: NZZ, 27.2.2006.
Seit die Türkei vor den Toren der Europäischen Union steht, wird viel über sie geredet und geschrieben. Vor allem über ihre Vereinbarkeit mit Europa, seinen Werten und seiner Demokratie. Nicht selten findet die Diskussion auf Stammtischniveau statt. Leider oft sogar in der gedruckten Form. Eigentlich sollten jene «Experten», die sich schriftlich äussern, Grundlagen für die Debatte liefern. Fakten und Argumente also, die beide Seiten beleuchten und anhand deren sich auch der nicht sachkundige Leser eine Meinung bilden kann. Doch oft genug haben die Autoren bereits ein Vor-Urteil gefällt und dienen Fakten wie Argumente lediglich dazu, dieses Urteil zu untermauern. Und zwar in die eine wie in die andere Richtung. Statt, wie die meisten übrigens vorgeben, Fakten und Argumente zur Meinungsbildung zu geben, verhindern sie genau diese Meinungsbildung. 

Lauter Gefahren 

Besonders wohlfeil scheinen Bücher zu sein, die gegen einen EU-Beitritt Front machen. Wohlfeil auch, weil sie eine verbreitete Sorge der Bevölkerung bedienen. Besonders auffällig ist das fast aggressiv zu nennende Buch «Die türkische Gefahr? Risiken und Chancen» des Unternehmensberaters Hans-Peter Raddatz, dessen Referenzen beratende Tätigkeiten in der Türkei und ein frühes Orientalistik-Studium sind. Er beschreibt ein mit der Kultur Europas unvereinbares baldiges 100-Millionen-Volk mit strukturell desaströser und mafioser Wirtschaft. Trotz dem Untertitel sieht er nur Risiken – und die Türkei und die Wanderung der Türken gen Westen in der Tradition eines «ethnischen Dschihad» seit dem Osmanenreich. Pikant, dass er für die Wirtschaft auf korrupte Strukturen vor, für die Politik auf fundamentalistische Gefahren seit Antritt der 2002 gewählten islamistischen Regierung rekurriert. Pikant deshalb, weil dies nicht nur beliebig ist, sondern auch, weil gerade die Islamisten angetreten waren, die korrupte Wirtschaft zu verändern, und weil die islamistischen «Gefahren» vor allem auf Prognosen beruhen. 

Mit Verve verfolgt Raddatz die Idee einer türkischen Gefahr. Er zitiert gleich zu Beginn zweimal zusammenhanglos, aber wirkungsvoll den mittelalterlichen Mystiker Rumi: «Die Erbauung der Welt ist ein Merkmal der Griechen. Die Vernichtung der gleichen Welt ist den Türken vorbehalten.» Ein Schaubild zeigt das «Aussterben» der Nichtmuslime in der Türkei von 100 auf nahezu 0 Prozent – beginnend 1071, als die «Türkei» noch Byzanz war. Und so geht es fort. Erschreckend, wie Raddatz – ebenso wie erstaunlich viele andere Autoren – die Veränderung von Fakten ignoriert. So basiert das von Beitrittsgegnern gerne gemalte Schreckensbild der 100 Millionen auf längst überholten Zahlen. Man ging bis in die 1990er Jahre davon aus, dass eine Türkin mehr als vier Kinder bekomme, sich die Bevölkerung also binnen einer Generation verdopple. Heute aber liegt die Zahl noch knapp über zwei – kurz vor dem demographischen Stillstand, der sogar bei weiterem Wirtschaftswachstum und weiterer Urbanisierung möglich sein könnte. Raddatz hingegen rechnet lieber alte Zahlen hoch. Ebenso werden Reformbemühungen der Regierung Erdogan als Täuschung abgetan. Dass der Autor nebenbei den damaligen deutschen Kanzler als «VW-Schröder» abkanzelt und dem Bundesverfassungsgericht unterstellt, in der Gefahr zu stehen, «neue, nicht unbedingt demokratische Verhältnisse zu schaffen», spricht ebenfalls nicht gerade für ihn. 

Islamisierung statt Europäisierung 

Von dem aus Syrien kommenden Göttinger Politikwissenschafter Bassam Tibi stammt das Buch «Mit dem Kopftuch nach Europa? Die Türkei auf dem Weg in die Europäische Union». Trotz dem Untertitel bezieht Tibi ebenfalls klar Stellung gegen den Beitritt der Türkei. Sein Argument ist seine Ansicht, dass die islamistische Regierung entgegen allen Beteuerungen nicht einen islamisch-demokratischen, sondern einen weiterhin fundamentalistischen Kurs verfolge. Mehr noch: dass sie die Türkei islamisiere, und zwar «als eine Etappe der anvisierten Islamisierung Europas». Ein kühner Bogen, den Tibi aber nirgends schlüssig begründet. Vielmehr geht er einfach davon aus, dass diese Türkei und die Türken im neuen Europa keinen «Euro-Islam» wollen (dass sie auch einen eigenen demokratischen Islam entwickeln könnten, steht bei Tibi gar nicht zur Debatte). 

Ein Beleg sei, dass die Türkei immer die konservativsten Imame in die europäischen Gemeinden entsende. Allerdings gibt es diese Praxis bereits seit Jahrzehnten; auch unter säkularen Regierungen. Und ausgerechnet unter Erdogan hat die Türkei als ersten Imam-Ausbilder einen ausgesprochen liberalen Vertreter nach Deutschland geschickt. In gewisser Weise ist Tibi übrigens ein «Opfer» seiner Vorurteile, genauer: seiner eigenen früheren Werke, in denen er einen «Euro-Islam» entwickelt hat, dem praktisch mit dem Beitritt eines islamischen Landes der Boden entzogen würde. Auch wenn Tibi mit seinem Werk um einiges seriöser daherkommt als Raddatz, muss er sich doch als beamteter Professor fragen lassen, ob man nicht mehr Ausgewogenheit als wirklichen Beitrag zur Meinungsbildung hätte erwarten können. Und auch etwas mehr Sorgfalt beim Umgang mit Fakten, die er nur so weit zur Kenntnis nimmt, wie sie in die Argumentation passen. Immerhin muss man Tibi zugute halten, dass er seine Position sachlich vertritt und einzelne Gegenpositionen zumindest berücksichtigt. 

Die USA unter Verdacht 

Muss man schon froh sein, wenn ein Autor nicht noch mit Verschwörungstheorien daherkommt? Schon bei Raddatz klingt immer wieder an, dass die USA aus geopolitischen Gründen die Türkei in der EU haben wollten. Eine These, die auch ein weiteres Buch trägt. «Die Türken kommen – Sprengstoff für Deutschland und Europa» heisst das fast 400 Seiten starke Werk des österreichischen Unternehmensberaters und Publizisten Gerhoch Reisegger. Seine Grundthese ist, alles sei nur eine Verschwörung der USA, die damit ihre Weltherrschaft festigen wollten. Einen Ehrenplatz erhält bei Reisegger der verquere Freimaurer Graf Coudenhove-Kalergi, der die Gefahr einer «eurasisch-negroiden Zukunftsrasse in einem orientalischen Europa» beschwört. Wobei sich übrigens dem Rezensenten langsam die Frage stellt, warum sich immer mehr Unternehmensberater zu interkulturellen Fragen äussern. 

Verantwortung für die Demokratie? 

Doch der Markt bringt auch eine Reihe dezidiert positiver Stimmen hervor. Leider, muss man sagen. Denn auch sie sind meist in erster Linie – sehr umfangreiche – Meinungsbeiträge, schneidern Fakten und Argumente oft nach Bedarf zurecht und stellen zuweilen auch sehr sonderbare Schlussfolgerungen auf. «Die Angst der Deutschen vor den Türken und ihrem Beitritt zur EU» heisst der sperrige Titel von Baha Güngör. Der deutsch-türkische Journalist räumt mit echten und vermeintlichen Vorurteilen auf und nennt seinerseits viele Gründe, warum die Türkei in die EU sollte. Vor allem den, dass Europa sonst Verantwortung für eine Abkehr von der Demokratisierung tragen würde. Auch Güngör mag übrigens die Islamisten unter Erdogan erkennbar nicht. Für ihn ist das aber gerade der Grund, die Türkei aufzunehmen. Oft ist auch Güngör polemisch (für ihn ist der Nichtbeitritt schlicht eine «Katastrophe»), auch wenn er sich differenzierter liest als Raddatz, eher auf Tibis Niveau. 

Gleiches gilt für einen weiteren Journalisten, den Deutschen Jürgen Gottschlich, und sein Buch «Die Türkei auf dem Weg nach Europa». Es ist ein zwar sehr professionelles, aber ebenfalls einseitiges Reportagebuch von vielen Reisen in die Türkei, gefüllt mit netten und freundlichen Menschen wie dem «Öko-Unternehmer» oder dem «Joschka vom Bosporus» (gemeint ist Premier Erdogan). Ob eines der Bücher für eine Meinungsbildung wirklich hilfreich ist? Wenn ja, dann als Gegenmedizin zu den oben erwähnten. 

Die Debatten im Überblick 

Wer sich dieses, leider immer wieder einseitige und oft auch sehr polemische Für und Wider gerne in dieser epischen Breite ersparen möchte, wird nach langer Suche doch noch fündig. Zumindest zwei, wenn auch nicht breit beworbene Bücher liefern einmal in einem Band vieles von dem Für und Wider, welches die Debatte ausmacht. Gut ist Claus Leggewies «Die Türkei und Europa – die Positionen». Der Untertitel hält, was er verspricht. Und sogar noch ein wenig mehr. Nicht nur Positionen, sondern auch Fakten werden in dem handlichen, wenn auch mit 350 Seiten üppigen Taschenbuch geliefert. Gut drei Dutzend Autoren fast jeder Couleur hat der Giessener Professor zusammengebracht. Dass es sich vornehmlich um Zeitungsbeiträge handelt und nicht um Hunderte von Seiten starke Buchtexte, darf einmal als Pluspunkt verbucht werden. 

Ebenso empfehlenswert ist der von Angelos Giannakopoulos und Konstadinos Maras edierte Band «Die Türkei-Debatte in Europa». Auf 250 Seiten haben die Wissenschafter aus Konstanz und Tübingen Autoren versammelt, die dezidiert für 13 Länder in Europa die jeweilige nationale Debatte dargestellt und vor allem das Für und Wider äusserst konzis auf den Punkt gebracht haben. Für Deutschland etwa wurden die neun wichtigsten Argumente pro und contra Beitritt herausgearbeitet. Diese Wissenschafter haben das geleistet, was Wissenschafter eigentlich leisten sollten: Grundlagen zur Meinungsbildung. Und dass die Herausgeber zwei Griechen waren, tat den Texten und ihrer Qualität ebenfalls keinen Abbruch. 

Volker S. Stahr 
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NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE. Il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière. De plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la

·  Hongrie*;

· les neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine) 

                    - Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie

                       et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, 

                     l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

· les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et 

                     Tadjikistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources journalistiques, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Dans son livre brillant, le professeur de l’Université de Columbia István Deák a montré l’efficacité de ce multilinguisme.
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